
Une brève histoire de la Justice à Roanne

(La présentation qui suit n’est nullement le fruit d’un travail d’historien mais un simple recueil

d’informations disparates, dénué de valeur scientifique, que le lecteur voudra bien aborder avec

précaution et indulgence).

Roanne est un site judiciaire ancien dont l’histoire est étroitement liée à celle de ses prisons.

La Justice sous l’Ancien Régime
Les fondations

Abandonné par les seigneurs de Roanne qui avaient rejoint la cour du Roi, l’ancien château fort

construit au 11ème siècle, dont le donjon subsiste encore dans le centre historique de la ville, fut

transformé au cours du 15ème siècle en prison et en tribunal.

Au cours du 16ème siècle, Roanne devint en effet une place judiciaire importante sous

l’impulsion de Claude Gouffier qui obtint de Charles IX (son père Arthus de Gouffier avait été secrétaire

d’Etat de François 1er), en mai 1564 et novembre 1566, des lettres patentes érigeant notamment la

baronnie de Roanne en marquisat puis en duché.

La justice fut rendue à partir de 1625 par les juges du bailliage ducal, lequel se développa

progressivement au cours du 17ème siècle par le transfert de la justice de plusieurs châtelleries royales

environnantes.

La Justice après la Révolution
Entre épuration et emprisonnement
(source : “Roanne pendant la Révolution” ouvrage collectif, E. Pilichowski et autres - Ville de Roanne - juin 1989)

La période révolutionnaire donna lieu, le 23 août 1790, à la création à Roanne, comme dans

chaque arrondissement du département du Rhône et de la Loire, d’un tribunal de district composé de

juges élus pour 6 ans.

Furent ainsi élus : Jacques Forrest (qui allait devenir maire de Roanne en 1792), Jean-Marie

Auclerc, François Bardet, Jean-Baptiste Chassain et Jean-Marie François, assistés du secrétaire greffier

Rachet.



Installés dans leurs fonctions le 1er décembre 1790, à l’issue d’une messe, les juges prêtèrent

serment en l’église des Capucins d’être “fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi et d’accomplir avec

exactitude et impartialité les fonctions de leurs offices”.

De la même façon fut élu, dans chaque district, un juge de paix : le 27 novembre 1790, Petitjean

de Belleville qui, après avoir prêté serment le 3 décembre 1790, fit part à ses concitoyens de “sa

sensibilité sur leurs suffrages” et leur proclama son intention de “s’adonner avec toutes les forces de

son âme” à ses fonctions, auquel succéda, le 25 novembre 1792, Benoît Ardaillon.

Convocation des assemblées primaires pour la nomination des juges de paix

“Le Directoire du district de Roanne invite tous les citoyens actifs de son ressort à se réunir en
assemblées primaires, mardi prochain, seize du présent, à huit heures du matin, chacun dans le chef-lieu
de leurs cantons respectifs, pour procéder à la nomination des juges de paix, et assesseurs, en conformité
des Lettres Patentes du 24 août, sur les décrets concernant l’organisation judiciaire.

Le Directoire se croit dispensé de leur retracer l’importance des choix qu’ils vont faire ;
l’empressement que témoignent tous les citoyens pour élire leurs juges, lui est une preuve certaine qu’ils
sentent les précieux avantages de la nouvelle organisation judiciaire, et qu’ils ne négligeront rien pour
s’en assurer les fruits : voudraient-ils rendre nuls ces avantages, en ne secondant point, par leur
discernement dans les élections, les vues bienfaisantes des Législateurs ?

En choisissant des citoyens capables de répondre à la confiance de leurs compatriotes et de
remplir dignement les fonctions honorables de juges pacificateurs, il est encore essentiel de procéder
à leur nomination avec régularité. Messieurs les électeurs voudront bien se conformer exactement à
l’instruction de l’Assemblée nationale du 14 décembre 1798, aux Lettres Patentes du mois de janvier
dernier sur le décret pour la formation des assemblées primaires, et aux Lettres Patentes du 24 août
dernier.

Fait et délibéré en Directoire, à Roanne, le huit novembre 1790.

Signé Almonière, Berger, Pochin, Berchoux et Larochette, Procureur-Syndic, Geoffroy,
Secrétaire.”

Concomitamment fut mis en place à Lyon, chef-lieu du département, un tribunal criminel

composé à tour de rôle de juges issus des tribunaux de district.

Avec la Terreur et le renouvellement des hommes que la Convention imposa, les hommes de

loi dont Jacques Forrest, l’ancien juge élu maire de Roanne qui fut suspendu de ses fonctions, furent

contraints en novembre 1793 de céder la gestion de la municipalité aux artisans et commerçants.

Déjà le 26 octobre 1793, après la création le 12 octobre du département de la Loire, le proconsul

Claude Javogues, né à Bellegarde-en-Forez d’une famille de notaires (son père était avocat à

Montbrison), avait ordonné le renouvellement immédiat du tribunal du district par la désignation de

nouveaux juges : Dusauzey, Poyet et Lucien, cultivateurs, Labouret, mécanicien, et Cote, tailleur. Seul

le greffier Rachet resta en place.



Ardaillon, le juge de paix élu un an auparavant, fut lui aussi démis de ses fonctions et conduit

aussitôt dans l’ancien couvent des Ursulines que Jean-Marie Lapalus, commissaire du comité de sûreté

générale, à peine arrivé à Roanne, avait érigé en prison.

Parmi les notables emprisonnés, le juge Bardet, le procureur syndic Duplex et l’avoué

Bonnabaud l’y rejoignirent rapidement.

Près de 160 ordres d’arrestation furent en effet délivrés en quelques semaines par Lapalus et

Javogues dans le Roannais même. 

Alors que la prison des Ursulines regorgeait dès le mois d’octobre 1793 de détenus au point que

les gardiens se plaignaient de leurs conditions de travail, le couvent des Minimes fut à son tour

transformé en prison de même que les maisons avoisinantes qui furent réquisitionnées pour accueillir des

prisonniers.

L’instauration en décembre 1793 des tribunaux révolutionnaires concomitamment à la création

à Feurs d’une commission militaire chargée de juger les habitants du département favorables aux

lyonnais, aggrava encore la situation au point que les prisons de Roanne comptèrent près de 300 détenus

au début de l’année 1794.

Règlement de la prison de Roanne

(4 ventôse an II)

  article I : la garde de la prison est composée d’un officier, d’un sergent, de deux caporaux, d’un
tambour et de vingt fusiliers

  article II : l’officier est chargé d’assurer l’ordre

  article III : il y aura un concierge qui surveillera ce qui entre et sort, visitera “tout ce qu’on y
portera”, examinera avec “toute la décence possible” ceux qui ne portent rien

  article IV : la sentinelle ne pourra se trouver que dans le corridor ,non dans les cellules

  article V : l’officier punira les fusiliers qui plaisanteraient ou insulteraient les détenus

  article VI : les détenus peuvent se promener dans le jardin, de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h

  article VII : le riche partagera son pain et sa couchette avec le pauvre si ce dernier en manque

  article VIII : le concierge ne laissera entrer qu’avec un ordre du Comité de surveillance et d’un
officier municipal

  (Source : Jean Perrin, “Le Pays”, 8 juin 1990)



Alors que courait la rumeur de l’installation imminente de la guillotine à Roanne, la

Convention, sensible aux plaintes des roannais, ordonna le 21 janvier 1794 la destitution de Jazogues et

l’arrestation de Lapalus, exécuté parmi les Enragés en mars 1794. Après un bref intermède, tout aussi

violent, assuré par Fouché lui-même (qui fit exécuter le 15 mars 1794, en place des Terreaux à Lyon,

Populle, l’ancien maire de Roanne), le rappel de ce dernier à Paris en avril de la même année et la chute

de Robespierre en juillet entraînèrent enfin la libération de nombre des prisonniers.

Malgré les arguments avancés par Barbier, président du tribunal de district et Ardaillon,

devenu à sa libération agent national près dudit tribunal, qui avaient été envoyés par la municipalité de

Roanne à Paris pour y soutenir la candidature de la ville, la Convention confia à Montbrison le tribunal

civil départemental que la Constitution du 15 fructidor an III venait de créer, ainsi que le tribunal

criminel, et Roanne (de même que Saint-Etienne) dut se contenter d’un tribunal correctionnel (institué

en lieu et place du tribunal de district).

Déception de courte durée puisque dès le Consulat, le tribunal départemental fut remplacé dans

chaque arrondissement par un tribunal de première instance.

L’ancien donjon du château continua probablement de servir de salle d’audience jusqu’en 1810

mais de 1800 à 1810 le couvent des Capucins, situé sur l’actuelle place de l’hôtel de ville, abrita aussi

à la fois le tribunal, les services municipaux et la sous-préfecture. Le donjon aurait même continué

d’accueillir des prisonniers jusqu’au début du règne de Louis-Philippe.

Le couvent des Ursulines dont les religieuses avaient été expulsées en 1792 après s’y être

consacrées durant plus d’un siècle à l’éducation des jeunes filles, devenu bien national depuis le

20 septembre 1792, fut acquis en novembre 1808 par une société de notables pour le compte de la ville

qui en devint propriétaire en 1810 (un décret impérial du 5 juin 1810 autorisa la ville à procéder à son

acquisition au prix de 54 518,52 francs). Il fut à son tour réhabilité en 1812 en tribunal, caserne de

gendarmerie et prison à laquelle fut ajoutée en 1829-1831 une annexe, située dans l’actuelle

rue Jean Macé, en lieu et place de l’ancien couvent des pères Minimes. Les bâtiments acquis furent

aussitôt démolis en raison de leur vétusté et un nouvel édifice, aux murs imposants d’un mètre

d’épaisseur, fut édifié en 1831 (un corridor devait permettre de conduire les prisonniers devant leurs

juges sans sortir de l’enceinte).

Bâti en 1692 sur le modèle d’un cloître composé de deux ailes nord et ouest auxquelles a été ajoutée
au 19ème siècle, sur l’aile Est, une chapelle, le couvent des Ursulines n’a jamais été achevé. Organisé en
forme de V autour d’une cour ouverte au sud, vers la campagne du Forez (le grand escalier subsistant
menait aux vergers du couvent), l’édifice était fermé côté ville par une austère façade conservée à ce
jour.

Les prisons successives de Roanne furent le théâtre de plusieurs événements, voire de quelques

évasions :

T le 9 octobre 1754, Mandrin et ses hommes se firent ouvrir de force les portes de la prison

dont ils firent sortir deux prisonniers soupçonnés de rébellion envers les gendarmes de la

Pacaudière



T le 24 avril 1764, une jeune officier du régiment de la Couronne, Dubreuil de la Salle,

parvint à s’enfuir après avoir offert à boire à un gardien

T dans la nuit du 25 août 1790, après avoir limé les fers qui entravaient leurs chevilles,

quatre prisonniers s’enfuirent après avoir pratiqué un trou dans la muraille au moyen d’un

couteau en bois

T Un prêtre réfractaire, Chirat, parvint à s’évader au printemps 1798 grâce à la complicité

du concierge de la prison, François Guyot

T Annette Dufour, exécutée en 1843 sur la place publique de Saint-Haôn-le-Châtel, fut la

dernière condamnée à mort détenue à Roanne

Amoureuse depuis son enfance de son voisin, devenu son beau-frère, Annette Dufour, 20
ans, tua le 27 octobre 1835 de deux coups de fusil son propre père, agriculteur aisé
d’Arcon, qui désapprouvait leur relation. Le patriarche, qui mit près d’une semaine à
succomber de ses blessures, dénonça lui-même sa meurtrière partie se réfugier dans la
forêt d’Assise où elle fut arrêtée le 5 décembre par trois gendarmes déguisés en...
paysannes. Condamnée par la cour d’assises de Montbrison à la peine de mort, son
recours en grâce fut rejeté par le roi Louis-Philippe.

Escortée depuis la prison de Roanne par une soixantaine de gendarmes, elle fut
décapitée le 22 avril 1840 sur la place de Saint-Haon-le-Châtel devant une foule de plus
de 8 000 personnes. Un greffier était venu de Roanne pour dresser procès-verbal de
l’exécution.

(source : “Les grandes affaires criminelles du Roannais”, J. Rouzet, Editions De Barée, 2003)

T un des Louis XVII, prétendant au titre royal, fut détenu à Roanne

T en 1956, le fils du président de Hongrie y séjourna

T le détenu le plus célèbre serait François Vidocq lui-même qui, de la prison de Roanne,

n’aurait pas craint d’adresser à un commissaire lyonnais ses offres de service avant de

devenir chef de la brigade de sûreté. Mais il est plus probable qu’il s’agissait de l’une des

prisons érigées à l’époque à Lyon qui, à l’instar du Palais dit de Roanne où était rendue

la justice seigneuriale, portait le même nom.

(source : article de Jean P errin et Cyril Descombes, “Le Pays”, éditions du 8 juin 1990 et

8 juillet 1994)

“En définitive, l’ordre se rétablissait, et l’on touchait au terme où ces brigands, quelle que
fût leur couleur ou leur motif, ne jouiraient plus de la moindre considération. J’aurais eu
le désir, dans de telles circonstances, de m’enrôler dans une bande de voleurs que,
abstraction faite de l’infamie que je ne redoutais plus, je m’en fusse bien gardé, par la



certitude d’arriver promptement à l’échafaud. Mais une autre pensée m’animait, je voulais
fuir, à quelque prix que ce fût, les occasions et les voies du crime ; je voulais rester libre.
J’ignorais comment ce voeu se réaliserait ; n’importe, mon parti était pris : j’avais fait,
comme on dit, une croix sur le bagne. Pressé que j’étais de m’en éloigner de plus en plus,
je me dirigeai sur Lyon (...).

Après avoir erré quelque temps dans les rues sales et noires de la seconde ville de France,
je remarquai, rue des Quatre-Chapeaux, une espèce de taverne, où je pensais que l’on
pourrait me servir un souper proportionné à l’état de mes finances. Je ne m’étais pas
trompé ; le souper fut médiocre, et trop tôt terminé. Rester sur son appétit est déjà un
désagrément ; ne savoir où trouver un gîte en est un autre. Quand j’eus essuyé mon
couteau qui pourtant n’était pas trop gras, je m’attristais à l’idée que j’allais être réduit
à passer la nuit à la belle étoile, lorsqu’à une table voisine de la mienne, j’entendis parler
cet allemand corrompu, qui est usité dans quelques cantons des Pays-Bas, et que je
comprenais parfaitement. Les interlocuteurs étaient un homme et une femme déjà sur le
retour ; je les reconnus pour des Juifs. Instruit qu’à Lyon, comme dans beaucoup d’autres
villes, les gens de cette caste tiennent des maisons garnies, où l’on admet volontiers les
voyageurs en contrebande, je leur demandai s’ils ne pourraient pas m’indiquer une
auberge. Je ne pouvais mieux m’adresser : le Juif et sa femme étaient des logeurs. Ils
offrirent de devenir mes hôtes (...). A mon réveil, des mots d’une langue qui m’était
familière, viennent jusqu’à moi (...). Je reconnus un évadé du bagne de Toulon, Neveu,
parti quelques jours avant moi. Son camarade saute du lit... c’est Cadet-Paul, autre évadé
; un troisième, un quatrième individu se mettent sur leur séant, ce sont aussi des forçats
(...).

 A peine ai-je mis le pied sur le carreau, qu’un cri général s’élève : “C’est Vidocq !!!”. On
s’empresse, on me félicite. L’un des voleurs du Garde-Meuble, Charles Deschamps, qui
s’était sauvé peu de jours après moi, me dit que tout le bagne était dans l’admiration de
mon audace et de mon succès (...). 

On m’accable de prévenances, on me procure de l’argent, des habits, et jusqu’à une
maîtresse (...). Je me proposais rigoureusement de n’être qu’en subsistance parmi les
voleurs ; mais l’homme propose, et Dieu dispose. Les évadés, mécontents de ce que, tantôt
sous un prétexte, tantôt sous un autre, j’évitais de concourir aux vols qu’ils commettaient
chaque jour, me firent dénoncer sous main pour se débarrasser d’un témoin importun, et
qui pouvait devenir dangereux. Ils présumaient bien que je parviendrais à m’échapper,
mais ils comptaient qu’une fois reconnu par la police, et n’ayant d’autre refuge que leur
bande, je me déciderais à prendre parti avec eux (...). 

Arrêté, passage Saint-Côme, chez Adèle Buffin, je fus conduit à la prison de Roanne. Dès
les premiers mots de mon interrogatoire, je reconnus que j’avais été vendu. Dans la fureur
où me jeta cette découverte, je pris un parti violent, qui fut en quelque sorte mon début
dans une carrière tout à fait nouvelle pour moi. J’écrivis à M. Dubois, commissaire général
de la police, pour lui demander de l’entretenir en particulier. Le même soir, on me
conduisit dans son cabinet. Après lui avoir expliqué ma position, je lui proposais de le
mettre sur les traces des frères Quinet, alors poursuivis pour avoir assassiné la femme d’un
maçon de la ruelle Belle-Cordière. J’offris en outre de donner les moyens de se saisir de
tous les individus logés, tant chez le Juif que chez Caffin, menuisier, rue Ecorche-Boeuf.
Je ne mettais à ce service d’autre prix que la liberté de quitter Lyon. M. Dubois devait
avoir été plus d’une fois dupe de pareilles propositions ; je vis qu’il hésitait à s’en
rapprocher de moi. “Vous doutez de ma bonne foi, lui dis-je, la suspecteriez-vous encore
si, m’étant échappé dans le trajet pour retourner à la prison, je revenais me constituer
votre prisonnier ? -Non, me répondit-il. -Eh bien ! vous me reverrez bientôt, pourvu que
vous consentiez à ne faire à mes surveillants aucune recommandation particulière”. Il
accéda à ma demande ; l’on m’emmena. Arrivé au coin de la rue de la Lanterne, je
renverse les deux estafiers qui me tenaient sous les bras, et je regagne à toutes jambes
l’hôtel de ville, où je retrouve M. Dubois. Cette prompte apparition le surprit beaucoup ;



mais certain dès lors que l’on pouvait compter sur moi, il permit que je me retirasse en
liberté. Le lendemain, je vis le Juif, qu’on nommait Vidal ; il m’annonça que nos amis
étaient allés loger à la Croix-Rousse, dans une maison qu’il m’indiqua. Je m’y rendis. On
connaissait mon évasion, mais comme on était loin de soupçonner mes relations avec le
commissaire général de la police, et qu’on ne supposait pas que j’eusse deviné d’où partait
le coup qui m’avait frappé, on me fit un accueil fort amical. Dans la conversation, je
recueillis sur les frères Quinet des détails que je transmis la même nuit à M. Dubois, qui,
bien convaincu de ma sincérité, me mit en rapport avec M. Garnier, secrétaire général de
la police, aujourd’hui commissaire à Paris. Je donnai à ce fonctionnaire tous les
renseignements nécessaires, et je dois dire qu’il opéra de son côté avec beaucoup de tact
et d’activité. Deux jours avant qu’on effectuât d’après mes indications, une descente chez
Vidal, je me fis arrêter de nouveau. On me reconduisit dans la prison de Roanne, où
arrivèrent le lendemain Vidal lui-même, Caffin, Neveu, Cadet-Paul, Deschamps, et
plusieurs autres qu’on avait pris du même coup de filet ; je restai d’abord sans
communication, parce que j’avais jugé convenable de me faire mettre au secret. Quand j’en
sortis, au bout de quelques jours, pour être réuni aux autres prisonniers, je feignis une
grande surprise de trouver là tout mon monde. Personne ne paraissait avoir la moindre
idée du rôle que j’avais joué dans les arrestations. Neveu, seul, me regardait avec une
espèce de défiance ; je lui en demandai la cause ; il m’avoua qu’à la manière dont on
l’avait fouillé et interrogé, il ne pouvait s’empêcher de croire que j’étais le dénonciateur.
Je jouai l’indignation, et, dans la crainte que cette opinion ne prît de la consistance, je
réunis les prisonniers, je leur fis part des soupçons de Neveu, en leur demandant s’ils me
croyaient capable de vendre mes camarades ; tous répondirent négativement, et Neveu se
fit contraint de me faire des excuses. Il était bien important pour moi que ces soupçons se
dissipassent ainsi, car j’étais réservé à une mort certaine s’ils se fussent confirmés. On
avait vu à Roanne plusieurs exemples de cette justice distributive que les détenus
exerçaient entre eux. Un nommé Moissel, soupçonné d’avoir fait des révélations,
relativement à un vol de vases sacrés, avait été assommé dans les cours, sans qu’on pût
jamais découvrir avec certitude quel était l’assassin. Plus récemment, un autre individu,
accusé d’une indiscrétion du même genre, avait été trouvé un matin pendu avec un lien de
paille aux barreaux d’une fenêtre ; les recherches n’avaient pas eu plus de succès”.

Eugène-François Vidocq, Mémoires, chapitre XV, 1828

Une dizaine de magistrats furent condamnés en France par les commissions mixtes créées en

février 1852 pour juger les opposants au coup d’Etat du 2 décembre 1851.

L’un d’eux, Chataignier, était juge d’instruction à Roanne. Il fut poursuivi pour ses opinions

politiques libérales, après que le procureur général près la cour d’appel de Lyon eut considéré qu’il avait

été “poussé à la suite de la révolution de 1848 dans une voie politique fâcheuse”. Démis de ses fonctions

d’instruction, il fut condamné pour avoir “pris part à des conciliabules séditieux” par la commission

mixte de la Loire à la peine d’éloignement du territoire. Gracié le 21 juin 1852, après avoir prêté serment

de fidélité à Louis Napoléon, il ne put récupérer son poste à Roanne ainsi qu’il l’avait demandé mais fut

nommé juge à Nyons (source : “Les magistrats jugés par les commissions mixtes en 1852", R. Martinage, in “Juger

les juges”, Documentation française, avril 2000, p. 159).



Des avocats devenus premiers magistrats

Plusieurs hommes de loi, notamment des avocats, furent élus maires de Roanne depuis 1789 :

Charles Antoine Populle
1789 - 1791
avocat
né à Roanne le 1er février 1747
il fut guillotiné à Lyon le 14 mars 1794

Antoine Marie Verne
1791 - 1792
1794 - 1796
avocat

Jacques Forrest
1792 - 1793
président du tribunal de district de 1790 à 1792

Claude Marie Deboury
1800 - 1801
notaire
président du tribunal civil et jurisconsultes

Claude Antoine Dusauzey
1805 - 1808
juge de paix, fils de Martin Jacques Dusauzey, notaire et procureur de la ville

Claude Marie Charles Barge
1848 - 1849
avoué et juge de paix, fils de Gilbert Barge, procureur et juge

Charles Bouiller
1860 - 1870
président du tribunal et de la chambre de commerce

Albert Claude Sérol
1919 - 1940
avocat, député et ministre, fils d’Antoine Sérol, avoué

La Justice aux 20ème et 21ème siècles
Entre destruction et reconstruction

Dès le 4 octobre 1917, une inspection diligentée par le Conseil Général de la Loire ensuite de

diverses réclamations considéra que la prison de Roanne, qui abritait alors une douzaine de détenus dont

la moitié en attente de jugement, n’était plus adaptée et confia le soin à l’architecte départemental

d’étudier un projet de reconstruction... resté sans suite.

La population carcérale se fit plus importante durant la seconde guerre mondiale où la prison



accueillit près de 100 détenus.

Des femmes y furent emprisonnées jusqu’à la fin des années 70 et l’ouverture d’un quartier réservé

à la maison d’arrêt de Saint-Etienne.

Mais le sort de la prison de Roanne était déjà scellé et c’est Pierre Arpaillange, garde des sceaux,

qui en ordonna la fermeture en juillet 1989. Désaffectée l’année suivante, elle connut un court sursis

durant l’été 1991 où elle servit de décor au tournage du film “Uranus” de Claude Berri. L’acteur

Gérard Depardieu y donna la réplique à ses partenaires.

Les locaux judiciaires, marqués eux aussi du sceau de la vétusté, n’étaient guère plus adaptés.

Un projet de construction d’une cité judiciaire derrière le théâtre municipal était certes à l’étude

mais il fut écarté en juillet 1994 par Pierre Méhaignerie au profit d’un redéploiement, moins onéreux,

des différents services des juridictions dont la mise en oeuvre demeura cependant suspendue durant

plusieurs années au déménagement sur le site universitaire de la bibliothèque municipale attenante.

C’était sans compter avec le sort et ses soubresauts d’origine parfois criminelle.

Mercredi 13 novembre 1996, à 5 h 04, l’alerte était en effet donnée par un commerçant voisin.

L’aile gauche du palais de justice était ravagée par des flammes que la trentaine de pompiers intervenus

ne parvinrent à maîtriser qu’en fin de matinée. 600 m2 de toiture, les combles, le 2ème étage, où le feu avait

pris, et plusieurs milliers de procédures furent détruits (source : articles de Ludovic Daim, “Le Pays”, éditions

des 15 et 22 novembre 1996).

Le garde des sceaux, Jacques Toubon, qui s’était déplacé sur les lieux vint annoncer le 23

novembre leur reconstruction aux élus, magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de justice rassemblés dans

les locaux de l’ancienne bibliothèque municipale où les services avaient trouvé refuge.

Un jeune roannais, âgé de 17 ans, interpellé quelques jours après le drame, fut relaxé en juin et décembre 1997

par le tribunal pour enfants de Clermont-Ferrand et la cour d’appel de Riom des faits de destruction volontaire

de biens immobiliers par incendie pour lesquels il avait été mis en examen après la découverte par les enquêteurs

de plusieurs effractions de portes et de quatre à cinq départs de feu.

L’ancienne prison, dont les murs encore bardés de barbelés avaient été démolis depuis 1994, laissa

la place en janvier 2001 à un parking.

La livraison du nouveau palais annoncée initialement pour début 2000 n’intervint qu’en janvier

2004 après que les services eurent réintégré progressivement les lieux.



Début des travaux de démolition : 16 octobre 2000

Début des travaux de construction : 7 janvier 2002

Réintégration des lieux par le TGI : 14 février 2003

Réintégration des lieux par le tribunal pour enfants et les autres juridictions : 19 décembre 2003

Architectes : Florence Lipsky et Pascal Rollet

Coût total de l’opération : 11 154 778 euros

Coût des travaux : 6 860 205 euros

Les lieux furent inaugurés, sous la neige, le 14 février 2005 par Dominique Perben, garde des

sceaux, en présence de Pascal Clément, président du Conseil général de la Loire, président de la

commission des lois à l’Assemblée nationale, et de Yves Nicolin, député-maire de Roanne.

“Ce qui a été fait ici est à l’image de ce que doit être la justice ; plus accessible, plus accueillante

et plus humaine”. Dominique Perben.

Discours prononcé le 14 février 2005

par Marie-Christine Jamain, procureure de la République près le TGI de Roanne

Est-il besoin, M onsieur le garde des sceaux, de souligner l’honneur que chacun d’entre nous ressent en vous

accueillant pour l’inauguration de notre palais de justice.

Ce palais brûlait dans la nuit du 12 au 13 novembre 1996.

Nombreux sont ceux, fonctionnaires, magistrats, auxiliaires de justice, qui se sont affairés pour en nettoyer

les décombres, et ceux qui ont milité pour sa reconstruction sur le même site.

C’est ainsi que ce  palais de justice renaît pleinement au jourd’hui.

C’est évidemment avec un très vif plaisir et une réelle fierté que nous vous le ferons découvrir, dans quelques

instants, Monsieur le ministre.

Vous avez sans aucun doute remarqué que le palais éta it resté ancré au coeur du vieux Roanne (Rodum na).

C’est sur ce même lieu que la justice est rendue depuis 1820. Auparavant elle occupait la tour du château

à quelques mètres de là, de l’autre côté de cette place qui fait aussi nouvelle figure et qui s’appelait un temps “place

du palais de justice”.

Vous avez bien sûr relevé le caractère un peu rigide de la façade externe, héritage sans faille du couvent des

Dames de Sainte U rsule, dont la vie était consacrée à la méditation et à l’éducation  des jeunes filles.

En ce  lieu furent successivement abrités depuis 1792 un atelier militaire et une manufacture d’armes.



La sauvegarde de la simplicité et dans la régularité des lignes architecturales convient au palais de justice,

le “temple de justice où l’on plaide” qui fait face au “temple où  l’on prie”, l’ég lise Saint-Etienne, deux monuments

liés par les tons de leurs façades qui se répondent.

Au sein de notre juridiction, vous découvrirez encore l’ancienne chapelle des Ursulines, devenu un temps

entrepôt de fourrage et désormais salle d’audience.

Respectueux de son passé, le nouveau palais offre un espace intérieur totalement réaménagé, repensé,

modernisé, adapté aux nécessités actuelles et futures de la justice et de l’accueil qu’elle se doit de réserver aux

justiciables.

Le bâtiment abrite désormais dans des conditions plus confortables et fonctionnelles l’ensemble des

juridictions roannaises. Ce qui ne fut jamais le cas auparavant.

La circulation de l’inform ation est ainsi plus aisée, les contacts plus simples.

Ainsi la juridiction roannaise a tous les atouts d’une juridiction vivante et dynamique.

L’espace intérieur bénéficie de la luminosité naturelle, de la clarté et de la transparence qui sied si bien aux

qualités que l’on attend à trouver dans un tel lieu.

Un lieu qu i reste parfaitement intégré dans son environnement.

Ne sommes nous pas ici en effet dans la salle des promenades, par allusion à la place roannaise construite

entre 1789 et 1791 par le maire François Populle sur ses propres deniers.

Cette salle des pas perdus donne accès aux différentes juridictions et distribue successivement les diverses

salles d’audience baptisées dans le même esprit :

- salle de la Roche : par référence au château du XIXème siècle, témoignage du romantisme attardé

de son propriétaire qui le fit bâtir sur un piton  rocheux baigné par la Loire

- salle de Beaulieu : du nom de l’ancien hameau en lisière de Riorges où fut bâti un monastère de

femmes puis une manufacture de boutons avant que ne s’y érige le Chatelet actuel

- salle du Renaison : ainsi nommée pour la rivière qui court dans la “Suisse roannaise”

- salle d’Urfé : grande salle d’audience qui fait allusion au château de la Batie construit sur les

vestiges d’un manoir féodal.

Mais la proximité n’est pas cependant qu’une question de mots, elle est auss i attitude. Et soyez certain,

Monsieur le garde des sceaux, que dans cette enceinte judiciaire, chaque fonctionnaire et chaque magistrat

s’attache à développer, avec disponibilité et conscience professionnelle les initiatives pour mieux accueillir le

justiciable et répondre plus rapidement à ses demandes.

Chacun s’est approprié ses lieux pour y rendre encore une meilleure justice.



Discours prononcé le 14 février 2005

par Jean-Michel Etcheverry, président du TGI de Roanne

Monsieur le ministre,

Par votre venue à Roanne, vous mettez fin à une attente que les esprits littéraires auraient pu comparer à celle

de Godot.

Soyez rassuré, les magistrats et les fonctionnaires qui ont pris possession des lieux ne sont pas frappés du

désespoir qui marque l’oeuvre théâtrale de Sam uel Beckett mais ils nourrissent au contraire  de la fierté, celle

d’avoir en leurs mains un magnifique ouvrage qui n’attendait que d’être inauguré par vos soins.

Installé depuis moins de 6 mois dans mes fonctions, j’éprouve quelques scrupules à vous le présenter. Et je

sais que Madame la procureure partage mon sentiment.

Nous n’avons vécu ni la désolation de celles et ceux qui au matin du 13 novembre 1996 ont découvert leur

tribunal ravagé par les flammes, ni le courage qu’il leur a fallu pour reprendre aussitôt le travail.

Nous n’avons pas davantage connu le formidable élan de solidarité dont ont fait preuve les auxiliaires de

justice, particulièrement les avocats, ainsi que tous les acteurs locaux, élus et administrations, grâce auxquels le

service public de la justice a pu continuer sans jamais, ou si peu, être interrompu. Qu’ils en soient tous remerciés.

Qu’il soit aussi rendu hommage à mon prédécesseur qui avec la détermination qu’on lui connaît, a porté à

bout de bras le projet de reconstruction du palais.

Vous avez fait, Monsieur le garde des sceaux, de la construction ou de la rénovation des bâtiments judiciaires

non pas une fin en soi mais un outil au service d’une politique de modernisation de la justice, dans le droit fil de

la nécessaire modernisation de l’Etat.

Ce siècle n’avait que deux ans lorsque les travaux ont été presqu’achevés et c’est en parfait accord avec son

temps que le palais de justice de Roanne a été conçu.

Affranchi des traditionnelles colonn ades, vous n’y trouverez ni voûte élancée ni plafond à caissons qui

chercheraient à inspirer la crainte d’une Justice dominatrice m ais au  contraire un ensemble résolument

contemporain, intégré dans la vie urbaine, dans une recherche menée de front d’esthétisme et de fonctionnalité au

service de ses u tilisateurs comm e de ses usagers.

La modernité roannaise :

- ce sont d’abord des locaux, largement accessibles aux personnes handicapées, dans lesquels ont pu

être réunies pour la première fois l’ensemble des juridictions

- c’est un guichet, presque unique, dédié à l’accueil du public et à l’orientation des justiciables

- ce sont des salles d’audience adaptées aux procès qui s’y tiennent :

* les unes plus propices par leur cadre à la pacification des conflits

* les autres plus marquées par la solennité des lieux et plus symboliques de l’autorité que la

justice doit aussi représenter.



Pour les magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de justice qui y travaillent, la modernité des lieux c’est

aussi :

- une superficie multipliée par 4

- des lieux de réunion

- et bien sûr des bureaux plus confortab les et plus fonctionnels.

Pour les utilisateurs comme les usagers, ce sont enfin des locaux dont la sûreté a été largement renforcée par

une meilleure orientation du public, une surveillance accrue et des accès sécurisés pour les escortes aux services

les plus exposés.

Tout l’arsenal législatif dont notre justice a été dotée ces dernières années, ces derniers mois, pour s’adapter

aux évolutions de la société ne pouvait dans un tel contexte qu’y être déployé.

Nous nous y  somm es efforcés :

- la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité que nous avons mise en oeuvre depuis

le 26 octobre à raison d’une audience par semaine

- des convocations à se présenter devant le juge de l’application des peines remises aux personnes

condam nées dès la  fin de l’audience correctionnelle

- le développement en fin de la médiation familiale dans l’esprit de la récente réforme du divorce, pour

ne parler que des innovations les plus emblém atiques.

Derrière celles-ci se cachent parfois des difficultés que vous n’ignorez pas mais parce qu’on n’entre pas dans

l’avenir à reculons, nous continuerons, sur la voie que nous avons réso lument em pruntée, d’accomplir les efforts

nécessaires au service de qualité que, dans ce lieu plus encore, nous devons à nos concitoyens.

J’en termine.

Il me reste, Monsieur le garde des sceaux, à vous remercier du témoignage d’intérêt dont vous nous gratifiez

par votre visite et à me faire l’interprète des magistrats e t fonctionnaires de l’ensemble des juridictions de ce palais

pour vous y souhaiter la bienvenue.

Candidate depuis plusieurs années à l’accueil d’un nouvel établissement pénitentiaire, Roanne a

obtenu la construction, en partenariat public-privé, d’un centre de détention.

Le chantier en cours d’achèvement sera livré en septembre 2008 et l’établissement d’une capacité

de 600 détenus accueillera les premiers d’entre eux courant janvier 2009.

Nul doute que l’ouverture de cette nouvelle prison marquera une étape dans l’histoire déjà longue

de la Justice à Roanne.

      Roanne, septembre 2008

        Jean-Michel Etcheverry,

Président du tribunal de grande instance de Roanne
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